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DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A GRENOBLE

LE 13 OCTOBRE 2005 

La soirée a lieu à Grenoble, à Alpes Congrès, salon des Ecrins et commence par une explication "privée" du projet Grenoble-Sisteron à l'attention de 100 élèves du collège Louis Lumière et du lycée Marie Curie d'Echirolles. Au total, 450  personnes assistent à cette réunion de clôture. 
La réunion démarre par la projection d'un film "synthèse des débats" de 26 minutes.

Ensuite, Daniel Ruez, président de la Commission particulière du débat public (CPDP) introduit la séance par un bilan des débats. Il fait état des 4 moyens utilisés pour participer : le site internet (36%), l'email (30%), les réunions (22%) et le courrier (12%). Les réunions publiques ont rassemblé environ 3000 personnes. "C'est au centre de la région, en pleine zone rurale, que nous avons réuni le maximum de gens. La CPDP a été agréablement surprise, car nous redoutions un certain désintéressement ". Les origines des questions ont surpris, car elles viennent parfois de régions qui ne sont pas concernées. "Qu'est-ce alors que le périmètre d'un débat ? " Il mentionne les 150 contributions libres et argumentées mises sur le site, les fiches de soutien (250 signatures) et les 205 questions écrites qui ont nécessité un gros travail de la DRE. Questions qui se classent en plusieurs thèmes : coût-utilité (10%), impacts (12%), axe N-S (8%), développement local (8%), ferroviaire (8%), projet autoroutier (11%) et routier (5%) débat (10%), trafic (8%), prospective et communication (4%), multi thèmes (16%). Il note que le ferroviaire s'est invité au débat.

"Clore ce débat, c'est rappeler le caractère éphémère de la CPDP et revenir sur nos interrogations quand nous avons pris ce dossier. Comment placer ce débat dans un contexte constitutionnel ? Car si un débat se situe théoriquement en amont de toutes décisions sur l’ouvrage, ici, l'Etat avait déjà indiqué son choix. Comment faire pour qu'il ne soit pas le résultat d'incidences localisées générées par les longues années de débat ? Comment organiser dans ce contexte un moment de démocratie participative qui constitue une aide à la décision publique ? Ces interrogations nous ont inspiré, mais il faut réaffirmer que la détermination et l'énergie de la CPDP auraient été vaines si nous avions été seuls. Grâce à nos partenaires, nous avons assisté à la montée en puissance d'un débat de haut niveau. Aussi, je voudrais remercier le public, actif et réactif, les élus, les associations, qui ont veillé à ce que rien ne soit oublié. Je pense notamment aux 31 cahiers d'acteurs qui ont été publiés. Quant aux redites et aux dérapages, ils ont permis d'appréhender le champ de complexité et de voir que la responsabilité des décisions à prendre est loin d'être facile ".

Daniel Ruez remercie nommément le secrétariat de la CPDP, les prestataires de services, les professionnels de l'information et la communication et les 6 membres de la CPDP qui ont participé à 117 réunions dont 23 publiques. "Merci à tous ! "

Daniel Ruez laisse ensuite la parole au Maître d'ouvrage délégué. Ce dernier rappelle que le cahier des charges était basé sur le diagnostic suivant : "Les territoires Sud-Isère, Hautes-Alpes, Alpes de Haute-Provence et Est-Drôme ont un système de transport éloigné des grands axes et disposent de routes et voies ferrées aux performances limitées qui fragilisent ces territoires. Le trafic routier s'accroît, détériorant encore les performances de l'axe routier N-S, articulé autour des RN 75 et 85. Le réseau ferroviaire est intéressant, mais insuffisant". "Sur cette base, nous avons présenté 3 projets : l'aménagement des RN pour un montant de 610 M€ financé à 100% par des fonds publics, aménagement insuffisant pour les flux attendus. Nous avons donc étudié une "autoroute de montagne" à 2 fois 2 voies avec de nombreux échangeurs (10-12 km), limité à 110 km/h, avec pente maxi de 6 %. Deux tracés sont soumis au débat, l’un passant par Lus, estimé à 1,8 MM€ (mise en service en 2020), l'autre passant par Gap, estimé à 2,2 MM€ (mise en service en 2022). Nous avons indiqué, à ce stade, la préférence du gouvernement pour le second tracé, pour des raisons d'aménagement du territoire ".

Il rappelle ensuite que le débat a été riche, qu'il a apprécié l'écoute, le respect, la richesse sur le fond. "L'équipe mobilisée autour de moi a fait son possible pour un débat éclairé. Parmi les échanges, nous avons noté une quasi unanimité pour une amélioration du système de transport ferroviaire et routier. Concernant le projet routier à retenir, nous notons l'urgence à améliorer la sécurité, la fiabilité, le confort de conduite. Mais également un souci de réalisme et de mesure par rapport au coût des projets. Fer, route, autoroute par l'Est ou par l'Ouest ? Nous avons noté des prises de position passionnées. Nous avons entendu la préoccupation essentielle de penser le projet routier dans le cadre d'un projet global de territoire et d'une réflexion sur notre avenir. Nous avons entendu aussi qu'une infrastructure de transport ne peut à elle seule créer la richesse. Nous avons pris bonne note des questions de coût, des capacités de financement des parties prenantes, des préoccupations de santé des populations et de l'impact sur l'environnement et l'agriculture. Nous avons entendu les interrogations sur les modèles de développement de la société, les hypothèses de croissance, la consommation pétrolière, ainsi que les objections sur les hypothèses de calcul. Tous ces points éclaireront la décision.

Améliorer la liaison entre Grenoble et Sisteron est une affaire complexe, la solution retenue ne sera pas parfaite,  des compromis seront à trouver. Nous ferons remonter tout cela au ministère de l'Equipement. La décision sera politique puisqu'elle contribuera au devenir des territoires français. Elle interviendra avant la fin de mars 2006. Ensuite, le Maître d'Oeuvre continuera à diffuser une information aussi transparente que possible ".

Daniel Ruez passe la parole à Danielle Barrès : "Avant de lancer le débat, je voudrais vous lire la question que les lycéens me demandent de transmettre à la DRE : "Nous sommes une classe de Première S et nous voulons savoir pourquoi votre liaison coûte si cher. Nous avons mal au cœur devant ce prix alors que des enfants meurent de faim dans le monde ".

Elle rappelle ensuite que la soirée n'est pas une séance de débat, mais une séance de clôture. "Ce que nous attendons des uns et des autres, c'est qu'ils nous donnent les impressions et conclusions qu'ils veulent que le Maître d'Oeuvre et la CPDP retiennent ".

Philippe Marzolf, vice-président de la CNDP et président de la CPDP Vallée du Rhône, mentionne que ce débat public sur la vallée du Rhône est en cours de préparation. Ce sera la première fois en France, qu’aura lieu un débat centré sur une problématique, la politique des transports, où tout sera pris en compte (besoins en déplacements, anticipation pour le futur, changements de comportement…).  Ayant animé le débat sur le projet ferroviaire LGV PACA, il rappelle l'importance des questions d'aménagement du territoire.

FRAPNA : un débat riche… qui n'est pas clos avec la fin du débat public.

La présidente de la FRAPNA-Isère s'adresse au président de la CPDP en réaffirmant sa position pour que des solutions alternatives routières et ferroviaires prennent le pas sur la solution autoroutière. "Aujourd'hui, de nombreuses questions que nous avons posées à la DRE sont restées sans réponse et nous estimons que ce débat ne peut être clos ce soir ", notamment parce qu’il n’y a pas eu de contre expertise sur les trafics.


Elle propose ensuite d'examiner les acquis du débat public. Le premier enseignement est que l’argument de l’enclavement des Alpes du Sud pour justifier l’autoroute transalpine a été sérieusement ébranlé, y compris dans les Hautes-Alpes. Il ne recouvre que sa partie résiduelle : la problématique de la desserte routière N-S entre Grenoble et Gap. "Et sur ce point, je me réjouis qu’un consensus ait été trouvé sur la nécessité d’améliorer rapidement la fluidité et la sécurité du trafic sans pour autant privilégier la solution autoroutière ". Le second enseignement est que la plupart des grands acteurs économiques territoriaux concernés par l’avenir de cette liaison se sont massivement exprimés en faveur d’une solution "route" qui emprunte le couloir naturel d’échange que constitue la RN 75 sans négliger pour autant la RN 85. Le troisième enseignement est que le coût est apparu (enfin !) exorbitant et hors de proportion avec le bénéfice que l’on peut attendre d’une telle infrastructure. "Aucune des collectivités territoriales en charge du développement des transports ferroviaires ne peut accepter de voir ses marges de manœuvre réduites à néant au profit d’une autoroute. D’autant que leur politique est opportune face à la hausse du prix du pétrole et la nécessité de changer nos comportements pour nous mettre un peu plus en adéquation avec le protocole de Kyoto ".

Le dernier enseignement est d'avoir mis en lumière que le projet de délester l’A 7 était une idée folle, irréaliste et dangereuse. "Les solutions à la saturation de l’axe rhodanien ne se trouvent pas dans nos vallées alpines, mais bien dans la vallée du Rhône elle-même. Nous avons pu démontrer que le projet de finaliser l’A 51 impliquerait la réalisation concomitante de l’A 48 entre Ambérieu et Bourgoin, que la traversée de l’agglomération grenobloise par un nouvel axe autoroutier aggraverait encore l’actuelle saturation. Nous constatons la ruine des efforts de la Métro et de la Ville de Grenoble pour stabiliser l’impact de la voiture individuelle et développer des modes de transports alternatifs. Nous dénonçons l’achèvement dans 20 ans d’un équipement que le renchérissement du coût du pétrole et la décroissance prévisible du trafic rendent déjà obsolète, ainsi que la non-prise en compte des exigences du protocole de Kyoto ".

Pour une liaison "minimale" autoroutière… Par Gap ? Par Lus ?

Un "professionnel libéral" affirme que le "tout ferroviaire" est une belle utopie. "Une véritable implantation ferroviaire ne se substitue pas aux autoroutes parce qu'aujourd'hui les déplacements sont européens. La RN 75 est hyper dangereuse et vous allez léser cette région si elle n'a pas une liaison routière minimale, c'est-à-dire une autoroute ! ". Il poursuit sur ITER. "Il y a 27 km à construire pour faire le barreau Saint-Maximin / Saint-Paul-les-Durance… A Grenoble, il y a Minatec et à l'autre bout, Sophia Antipolis… Sans autoroute et sans négliger une liaison ferroviaire, les lendemains risquent de déchanter ".

Une citoyenne rappelle que la France a le triste privilège d'avoir 120 km de route pour 100 km2. "C'est à cause de cela que nous avons si peu d'autoroutes. Je suis effondrée de n'entendre que des gens hostiles à ce que je considère comme un progrès humain ".

Un grenoblois signale que les Conseils économiques et sociaux Rhône-Alpes et PACA ont voté le même texte pour que la réalisation Grenoble-Sisteron se fasse rapidement sur la base d'une liaison rapide.

Un industriel de Chartreuse remercie les élus de la CCI d'être présents ici. "Je souhaiterais que tous les acteurs de l'axe Grenoble-Gap-Sisteron se mettent d'accord sur le projet d'autoroute, car nous ne pouvons pas travailler correctement ".

Le président de la CCI des Hautes-Alpes rappelle que l'autoroute doit avant tout servir le désenclavement et desservir l'aménagement du territoire.

 "La CCI, la Chambre des Métiers, l'Union patronale des Hautes-Alpes et le Syndicat du BTP se sont prononcés pour l'autoroute par Gap. Voiron est une réussite en matière de désenclavement économique, car l'axe Grenoble-Lyon est venu irriguer ce bassin d'emploi. C'est ce que nous voulons pour Gap. Et nous sommes soutenus par l'ensemble des syndicats professionnels et professions libérales des Hautes-Alpes, par les CCI de Nice, du Var, du Vaucluse, de Bastia et de Marseille ".

Le président de la chambre des métiers Hautes-Alpes, fait remarquer que si l'autoroute passe par Lus, elle ne passera presque pas dans les Hautes-Alpes. 

"Que fait-on de nos stations et de nos entreprises ? "

Un Conseiller général est impressionné par le nombre et la qualité des opposants à la réalisation d'une autoroute. Il est favorable au tracé autoroutier par Lus avec un barreau sur Gap. "Mais vite ! Que la décision vienne vite. ! "

Le président de la CCI de Grenoble estime que le film mentionne beaucoup le tourisme et l'écologie, mais relativement peu l'économie. "Je vous informe que la CCI, la CRCI, la Chambre des Métiers de Grenoble et la Chambre de l'Agriculture ont voté à l'unanimité le choix autoroutier par Lus. Ce sont des éléments importants pour la CPDP ".

Un élu de la CCI de Grenoble affirme que l'emploi est lié au dynamisme économique, lié lui-même à l'efficacité des flux circulatoires. "On ne s'installe pas dans un trou ! On a besoin de circuler, de livrer ses clients, de se faire livrer. Si à Grenoble, de plus en plus de personnes utilisent les transports en commun, c'est parce que les entreprises aident au travers de plans de déplacement entreprise. Aujourd'hui, Grenoble est devenu synonyme de bouchon et son attractivité durable est mise en péril. Pourquoi s'installer et pourquoi rester à Grenoble ? Nous devons avoir un flux circulatoire fluide et sûr. La proposition de la CCI de Grenoble pour une autoroute par Lus est la plus pragmatique ".

Nous voulons une route ! Pas une autoroute onéreuse et polluante ! 

Un agriculteur du Trièves apprécie l'attitude de la CPDP dans ce débat, mais reste scandalisé par les présentations tronquées de la DRE. "Ils ont dit au début que les solutions routières étaient insuffisantes, excluant de fait de véritables comparaisons. Et ce soir, ce sont les mêmes conclusions qui sont reprises. Il y a un contraste entre la CPDP qui a fait ce qu'elle a pu et la DRE qui est "à côté de la plaque" en comparant 2 solutions relativement équivalentes. On a donné une sur-représentation flagrante aux acteurs du Gapençais (9 réunions au nord et 14 au sud). Vous dites qu'on est au cœur de 4 régions peuplées de 16 Mhab, jamais vous ne dites que nous sommes aussi au coeur de 4 zones peu habitées. Je suis étonné par ce que dit la CCI sur la position de la Chambre d'Agriculture, car les aménagements des RN consommeraient 250 ha, alors qu'une solution autoroutière en consommerait 1200 par Lus et 950 par Gap. Calculez le nombre d'exploitations agricoles et donc d'emplois ! La DRE refuse d'intégrer ce genre d'argument dans sa présentation ".

Un conseiller général Vert de Grenoble informe que le Conseil Général s'est prononcé aujourd'hui contre les solutions autoroutières. "La Région Rhône-Alpes, la Métro et le Département de l'Isère se sont ainsi prononcés pour l'aménagement des RN ". 

Un habitant du Trièves a le sentiment d'un trop plein d'informations et de chiffres. 2,2 MM€ ? Alors que la France investit 1,5 MM€ sur 3 ans dans les pôles de compétitivité… Alors qu'ITER coûtera 11 MM€ sur 30 ans… "Si l'enjeu est de gagner 30 minutes, je trouve que notre génération a des goûts de luxe ! Tous ces chiffres me confortent pour réclamer l'aménagement des RN et du ferroviaire. Ensuite, ce sera à nous d'inventer l'économie qui va avec car je ne crois pas à l'économie basée sur l'augmentation du trafic qui sert de base aux calculs de la DRE ".

Un homme "redevenu simple citoyen" après avoir été président de l'association "Collectif pour les alternatives à l'A 51" précise que ce n'est pas la première fois que l'on fait une étude d'autoroute. "La conclusion de l'étude précédente était que le trajet proposé aujourd'hui  par Gap était le plus mauvais, parce qu'il était irréaliste sur le plan du gain de temps, du coût de financement et qu'il était le plus agressif au niveau environnemental. Aujourd'hui, des éléments nouveaux sont apparus qui vont tous dans le même sens : privatisation des autoroutes, envolée des cours du pétrole, financement public à 85%. Pourquoi poursuivre ? ".

Un adhérent d'une association de Moirans, constate la volonté de restreindre le débat à la seule liaison Grenoble-Sisteron alors que c'est l'un des 5 ou 6 éléments d'une autoroute reliant le Nord au Sud de l'Europe, avec un passage obligé par Grenoble. Et ce passage a été occulté dans la présentation… "Nous sommes à nouveau dans une opération de saucissonnage et ne sommes consultés que sur un tronçon. L'Etat doit restreindre le trafic N-S sur l'axe de Grenoble. Ce saucissonnage n'est pas acceptable par les citoyens ! "

Un intervenant affirme qu'en 96, il avait démontré que l'autoroute coûterait plus de 66% aux pouvoirs publics, ce que la DRE a confirmé 4 ans plus tard. En 99, il avait montré que les flux étaient surestimés. "Il y a des axes qui ne peuvent pas être concédés pour des raisons de phasage et de coût financiers. C'est l'exemple type de cette liaison ou 85% reviennent aux pouvoirs publics. Pour économiser 15%, le projet a pris 30 ans de retard économique. Ensuite, nous avions fait une proposition qui consistait à utiliser l'axe RN 75-D 994, et étudié les liaisons La Faurie-Veynes et Freissinouse-La Saulce. J'ai l'impression de ne pas être écouté par la DRE. Venez avec des experts pour que nous discutions, et vous verrez que la concession est une aberration sur cet axe, parce que le service de la dette est supérieur aux recettes ! "

Un jeune homme de Mens est satisfait de voir que des papys aux cheveux blancs se battent contre les autoroutes pour laisser un plus bel avenir. "Notre conclusion est claire : nous voulons une route ! Pour cela, travaillons et mettons notre énergie sur ce projet, plutôt que sur une autoroute onéreuse et polluante ".

L'autoroute est un problème idéologique ! Non ! Erreur inacceptable…

Le maire de Gap prend la parole durant 14 minutes "dénoncées" par la CPDP. Il fait un bilan des actions écologiques qu'il a conduites (gratuité totale des transports urbains, charte de l'environnement, Plan de Déplacement Urbain…) et affirme qu'il aurait aimé moins de dogmatisme dans le débat pour discuter avec ceux qui sont systématiquement contre les autoroutes. Il aurait aimé que l'on dise que l'autoroute est un problème technique, économique, humain et pas seulement un problème idéologique. Il aurait aimé qu'on lui dise que parfois l'autoroute est la seule solution, "et en l'occurrence, c'est la seule ! ". Il aurait aimé la justice entre les régions. "La région de Grenoble a 2 fois plus d'autoroutes que la moyenne française. Nous n'étions pas là pour vous interdire quoi que ce soit. Nous ne sommes pas là pour vous donner des leçons. J'aurais aimé que l'on prenne en considération les demandes des populations des Hautes-Alpes qui valident l'autoroute à 87%. Vous baignez dans les autoroutes et vous nous refusez un barreau manquant, parce que nous sommes trop faibles pour nous défendre, parce que le dernier investissement important des Alpes du Sud a été le barrage de Serre-Ponçon en 1955. Vous usez de votre puissance pour nous acculer dans une situation intenable…" Il conclut en affirmant que 90% de l'économie se trouve à l'Est alors que les partisans du tracé par Lus veulent faire passer l'autoroute dans les 10% restants. D'autre part, selon lui, il est faux de dire que le tracé par Gap est plus cher

Un débatteur assidu interpelle le maire de Gap en regrettant qu'il se trompe complètement de stratégie. "Nous sortons d'un débat à Chambéry sur les percées alpines où le Montgenèvre était totalement absent. Si on ne lance pas tout de suite les études, il ne se fera jamais. Par contre, si on fait les 100 km d'autoroute par Gap, il nous manquera alors 100 km pour joindre La Bätie-Neuve à Clavière par une solution quasiment autoroutière. 

Nous aurons dans le Val de Durance tous les camions qui ne pourront pas passer à Vintimille. Là, notre région deviendra un couloir à camions au moment où tout le monde dit qu'il faut passer au ferroviaire. Nous regardons l'avenir dans le rétroviseur, alors que nous pourrions rebondir sur ce retard autoroutier pour préparer l'avenir ".

L'adjoint au maire de Grenoble, conseiller communautaire, interpelle lui aussi le maire de Gap. Il rappelle la position des 4 collectivités de Rhône-Alpes : Région, Département, agglomération et Ville de Grenoble. "La délibération commune précise que nous souhaitons une liaison moderne, rapide et sûre qui suive la RN 75 en passant par Lus avec des aménagements. Nous voulons ensuite une amélioration de la RN 85 et souhaitons que l'amélioration ferroviaire soit prise en compte. A ceux qui parle d'idéologie, comment pouvez-vous penser que 4 collectivités puissent avoir le même objectif idéologique ? C'est un commentaire inacceptable et choquant ".

Un responsable des transports précise qu'en 87 il était dit que l'autoroute n'était pas une solution réaliste. "Si les élus qui ont porté le projet autoroutier nous avaient seulement entendu et aidé à faire ce qu'il y avait à faire en terme d'aménagements des RN (y compris la 85) et de dessertes routières pour pénétrer dans Gap, nous serions très avancés. Je regrette l'entêtement de ces gens qui se condamnent au statu quo. C'est une faute politique, une erreur suicidaire pour l'avenir du Gapençais ".

L'avenir, c'est la volonté de vivre, travailler et se divertir dans nos pays…

Une militante de "Vivre en Trièves" regrette qu'il n'ait pas été dit que le ministère de l'Equipement n'a pas demandé à étudier l'option RN. "Nous sommes partis sur un débat où nous ne sommes pas au même niveau d'information et de précision entre les 2 projets autoroutiers présentés et celui des RN ". Elle regrette les réponses aux questions des participants qui ne sont pas arrivées. Elle regrette que ce débat n'ait pas été centré uniquement sur le type d'infrastructure souhaitable (autoroute, RN ou ferroviaire). "J'aurais aimé un débat plus large sur les aspects aménagement et économie ".

Elle constate que depuis quelques temps des représentants des CCI se réveillent pour dire "autoroute, autoroute, autoroute !" "Côté Isère, c'est une réflexion normale car nous sommes un département économiquement développé et urbanisé, inscrit dans la logique de mettre les villes à la campagne. Coté PACA, ce besoin d'autoroute est plus curieux, car j'ai entendu les discours fatalistes et pleureurs d'un département dynamique dont le maire (de Gap) se targue d'accueillir un habitant par jour ". Il y a un décalage entre cette réalité (ça va) et la nécessité d'une autoroute (ça ne va pas). Elle aurait aimé travailler sur les notions d'enclavement et d'accessibilité (Datar). Elle s'étonne du discours des entreprises PACA qui disent que cela fait 30 ans qu'ils attendent l'autoroute. "Leur logique de rentabilité est de partir si ça ne va pas ". Elle constate un manque de prospective sur l'évolution de ce territoire et ses atouts pour demain. Elle s'insurge contre "le progrès de demain qui ne peut pas consister à homogénéiser tous nos territoires. Une infrastructure, c'est un outil  au service du développement et le développement de demain n'est pas forcément le même que celui d'aujourd'hui. C'est pour cela que la question de l'aménagement du territoire et de son projet est important pour demain ".

Un autre militant du Trièves suppose que les représentants de la DRE ont dû assumer une position inconfortable. En effet, ils devaient présenter un dossier de réflexion très déséquilibré car l'aménagement des RN (non commandé par l'Etat) était indispensable pour l'équité du débat public. De plus, les critères retenus pour l'évolution du trafic sont très contestables. Ensuite, il a fallu assumer la préférence gouvernementale jugée totalement irréaliste puisqu'elle repose sur un financement public de 75%, alors qu'il n'y a pas d'argent pour ce choix. "Par contre, nous sommes surpris par l'ouverture et le discours équilibré de ce soir par le responsable de la DRE. Je voudrais saluer la grande ouverture humaine des membres de la CPDP. Ils ont sans doute été victimes de la précipitation du début, d'une défaillance à associer les touristes et les scolaires, mais aussi par l'occupation du débat en tant que tribune politique surtout dans les Hautes-Alpes et surtout quand il s'agit d'opposer une région contre l'autre ". Au niveau des participants, il note 2 conceptions de l'avenir. Une première, celle du passé, qui paradoxalement, met l'accent sur la vitesse et la rentabilité économique immédiate. Conception calquée sur les schémas industriels du XXème et qui méprise les engagements environnementaux de la France. La peur de l'avenir y est manifeste. "L'autoroute est la dernière chance et son absence est une catastrophe ! Les élus de Gap et de Laragne ont même osé prétendre que les Hautes-Alpes sont sous-développées ".

Il ajoute que le choix autoroutier est une injustice sociale, car en terme de péage et de coût du foncier, ce sont les couches sociales les moins favorisées qui trinquent. 

En face, il note une réflexion tournée vers l'avenir des territoires, qui cherche à valoriser ses atouts. "Pour cela, il faut s'appuyer sur l'existant, le tourisme vert, l'agriculture de qualité, les services publics qu'il faut développer (pour désenclaver) et puis les "petites activités". C'est là que tout se joue… L'avenir, c'est la volonté de vivre, de travailler, de consommer, de se développer, de se divertir dans nos pays. Il n'y a pas besoin de solutions miraculeuses pour cela ".

Une allemande, accompagnatrice en montagne, rappelle le raz le bol des gens de Maurienne qui dénoncent la pollution. "Peu de gens profitent de ce trafic, alors que beaucoup en souffrent. En Allemagne, les PL bloquent le trafic et la solution ne peut pas être de créer davantage d'autoroutes. Au lieu de fluidifier la circulation, les autoroutes attirent davantage de flux et arrivent à l'effet inverse, la saturation permanente repoussée dans le temps. Une nouvelle autoroute est irresponsable, au vu des nouvelles données climatiques et pétrolières ". Le Trièves est très riche en exploitations biologiques, qu'est ce que ces agriculteurs vont devenir avec l'autoroute ? Est-ce que les élus favorables à l'autoroute vont aller habiter près des échangeurs et des ouvrages d'art ?

Un "citoyen grenoblois" s'exprime pour dire pourquoi il est contre l'autoroute. "On parle aujourd'hui de requalification de l'A 480 et ça signifie davantage de trafic. Connaissant l'étude sur la mortalité due à la pollution, on ne peut pas penser que cette autoroute qui prolongera l'A 480 va générer davantage d'air pur sur Grenoble et sur Gap. On parle d'autre part d'intérêt économique, alors qu'à Grenoble on licencie. Alors ? "

Et le ferroviaire s'invite de débat en débat…

Le président de la commission des transports de la région Rhône-Alpes rappelle l'évolution récente, "brutale et irréversible" au niveau de la donne pétrolière et de ses conséquences immédiates : "En septembre 2005, sur l'ensemble des TER Rhône-Alpes, nous avons eu +13,5% de fréquentations/sept 2004 ". 

A propos du TGV, il regrette que la DRE n'ait jamais intégré des informations qu'il avait fournies. "Nous réalisons l'électrification sur le sillon alpin sud avec raccordement à la gare TGV en 2012. Grâce à un financement relevant uniquement de la région, nous mettrons Grenoble à 2 h de Marseille par le TGV. C'est un élément concret qu'il faut intégrer car Grenoble-Sisteron fait partie de la liaison Grenoble-Marseille. Par ailleurs, je travaille avec le canton de Genève sur une liaison ferroviaire entre la Suisse et le nord de la Haute-Savoie. Il s'agit d'un projet structurant poussé par les chambres consulaires et le lobby du BTP. Ce serait bien d'avoir en France des organismes qui considèrent que l'avenir est du côté du rail et qu'il n'est plus du côté de la route ".

Un président d'association fait état d'une réflexion apparue dans le sillon rhodanien concernant le projet de ferroutage Luxembourg-Perpignan. "Nous venons d'apprendre que la société d'autoroute sud de la France rentrait dans le système de financement de ce ferroutage. Ce qui veut dire que des gens qui ne jurent que par l'autoroute, commencent à comprendre que ce n'est pas la solution à tout ".

Un habitant de Meylan note qu'il y a des projets qui ne sont pas consensuels comme Grenoble-Sisteron, alors que d'autres le sont davantage : le tunnel ferroviaire du Montgenèvre ou des projets comme l'électrification de Grenoble-Valence. Il remarque que dans les contrats de plan Etat-Région, les sommes allouées par les 2 partenaires ne sont pas dépensées avec une co-responsabilité de l'Etat et du ferroviaire. "Avant de faire un projet sur-dimensionné, pourrait-on finir ceux qui sont en cours et qui sont urgents ? "

Un chercheur du CNRS revient sur la question des lycéens. "C'est une question d'une extrême gravité que l'Europe ne pourra pas éviter de traiter ". Ses regrets portent également sur ce que le directeur de la DRE appelle les questions difficiles, les questions globales qui touchent à nos modes de vie, qui intègrent le changement climatique et qui ne sont pas un débat idéologique, mais un débat sur lequel tous les experts internationaux sont d'accord. Les transports représentent entre 25 et 30% de l'effet de serre, effet qui concerne les générations futures. "J'ai un vrai regret politique au sens où la politique consiste à prévoir et agir. Je regrette que  le cahier des charges (qui ne peut pas servir uniquement d'alibi), soit si limité. Il aurait pu inclure une réflexion approfondie sur les choix en matière de transport. Réflexion qui pose la nécessité impérieuse, aujourd'hui, d'un changement d'orientation stratégique des politiques d'aménagement en matière de transport. Ne serait-ce pas là, la responsabilité de l'Etat ? "

Un intervenant estime que "le débat public est un véritable progrès au niveau de la démocratie. Le fait que des collectivités territoriales aient pris position au moment du débat est une bonne chose ".

Danielle Barres propose d'en rester là…

Daniel Ruez conclut pour expliquer ce qui va se passer. "Nous allons établir un compte rendu et la CNDP va dresser un bilan dans les 2 mois qui viennent. Dans les 3 mois suivants, le ministre rendra public une décision qui sera actée dans le marbre et qui portera sur le principe et les conditions de la poursuite du projet. Je précise que dans le prolongement de ce débat public, on ne rentrera pas dans l'opacité. La loi dit que la CNDP veille au respect des bonnes conditions d'information du public durant la phase de réalisation des projets dont elle a été saisie, jusqu'à la réalisation des équipements et travaux. La lumière restera allumée et la transparence maintenue jusqu'à cette date grâce à la CNDP ".
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